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Lausanne, le 24 juin 2026 

PLAN D'éCONOMIE DU CONSEIL D'éTAT 
LA FUITE EN AVANT 

Après l’immense mobilisation provoquée par les mesures d'économie de son budget 2026, le Conseil d’État 
avait promis qu'il n'agirait plus dans l'urgence et qu'il prendrait le temps de négocier son plan de "retour à 
l'équilibre financier". Le gouvernement de Mme Luisier s'était même engagé à le faire "durant le premier 
semestre 2026". Il nous faut constater, une nouvelle fois, que le discours tenu est en décalage profond avec 
les actes de ce Conseil d'État, puisqu'il vient d'annoncer (voir le communiqué ici) qu'il n'y aurait pas de pré-
sentation dudit plan avant le printemps 2027. Par contre, il indique  travailler à un budget 2027 guidé par le 
même souci d'économie sans pour autant exprimer une quelconque volonté de consulter. Ainsi, le Conseil 
d'État prend exactement le même chemin que l'an passé. 
 
SILENCE, LES "EXPERTS" SONT AU TRAVAIL  
Le Conseil d’État ne tiendra donc pas ses engage-
ments de mettre en discussion son "plan de retour à 
l'équilibre 2027-2030" au premier semestre 2026. Il 
communique pour justifier cela et pour nous annon-
cer que des "experts" sont déjà au travail pour "accom-
pagner" le Conseil d'Etat dans ce processus. Ces "ex-
perts" sont dirigés par M. Serge Gaillard, qui a fait ses 
preuves en matière d'austérité puisqu'il a produit 
"l'expertise" qui a guidé la dernière cure d'austérité 
fédérale.  
En s'adjoignant ce groupe d'"experts" au profil poli-
tique si évident, le gouvernement persiste dans la po-
litique suivie depuis le début de la législature : atta-
quer les services publics pour les ajuster aux baisses 
d’impôts Les "experts" vont donc dire qu'il faut couper 
et proposer où il faut couper, et comme ce sont des 
experts, c'est que cela doit être la vérité. Une "vérité" 
qui arrange bien les mandataires du groupe...  
Par contre, l'"expertise" des employé·es des services 
publics et des organisations qui les représentent (les 
syndicats) n'intéresse manifestement pas le gouverne-
ment. Or, de l'"expertise" nous en avons également 
puisque les employé·e·s des services publics sont en 
première ligne et peuvent assez aisément juger des be-
soins desdits services publics permettant de délivrer 
les prestations afin de satisfaire les besoins sociaux.   
Nos nombreuses sollicitations d'améliorations des 
conditions de travail dans les divers secteurs des ser-
vices publics en témoignent. De même l'"expertise" 
des usagères et usagers pourrait être utile pour "ac-
compagner" le Conseil d'Etat. Car les prestations des-
services publics et parapublics ont été durement tou-
chées cette année, par les coupes massives. Les usa-
gères et usagers continueront aussi d'en subir les con-
séquences si le budget 2027 va dans le même sens, ce 
que promet le Conseil d’Etat.  
 
 

QUI EST LA VARIABLE D'AJUSTEMENT ?  
Mais le gouvernement ne veut pas de notre expertise 
car nos variables d'ajustement diffèrent : Nous partons 
des besoins, des prestations et des conditions de tra-
vail et demandons des moyens en adéquation. Le gou-
vernement part des baisses d'impôts qu'il a soutenues 
devant le Parlement (7% sur la législature en cours, en 
attendant le vote sur l'initiative 12%) et en déduit la 
nécessaire adaptation des services publics à la baisse 
des ressources.  
QUID DU BUDGET 2027 ?  
Le Conseil d’État annonce que la consultation sur le 
plan de retour à l'équilibre 2027-2030 aura lieu au 
printemps 2027. Par contre, il n’évoque aucune con-
sultation sur le budget 2027, sauf si celui-ci devait im-
pacter "des partenaires externes", qui seraient alors 
consulté·es.  
Ainsi, alors même que le gouvernement annonce un 
budget qui sera guidé par le principe d'austérité de-
venu sa marque de fabrique, aucune consultation des 
syndicats n'est prévue.  
UNE EQUATION INSOLUBLE 
Le gouvernement Luisier prétend vouloir un "retour à 
l’équilibre des finances publiques tout en préservant 
la qualité des prestations à la population et le maintien 
de l’attractivité́ du canton." Cette équation est totale-
ment insoluble lorsque, comme ce gouvernement, 
l'on sacralise les baisses d'impôts et l'on assèche ainsi 
les ressources des services publics. La baisse (relative 
ou absolue) des ressources ne permet pas de garantir 
la qualité des prestations. Le Conseil d'Etat le sait et 
fait le choix des baisses d'impôts. 
Et ce n'est pas de prétendre que les baisses d'impôts 
sont un plan pour le pouvoir d'achat qui changera les 
choses. Les baisses d'impôts, par leur effet sur les ser-
vices publics, ne renforcent pas le pouvoir d'achat de 
la majorité de la population mais le péjore.  
 
 

https://ssp-vpod.ch/regions/vaud/downloads/themes/finances-cantonales/cp-conseil-detat-2026-06-23-plan-de-retour-a-lequilibre.pdf
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PRÉPARER LA MOBILISATION 
Dans tous les cas, notre position est claire : nous refu-
sons les coupes, nous refusons les baisses. De plus, 
l'immuable entêtement de ce gouvernement allié à 

son absence totale d'ouverture nous font parvenir à la 
conclusion que nous allons devoir, pour nous faire en-
tendre, préparer, une nouvelle fois, la mobilisation dès 
la rentrée.

Contact: 
- Raphaël Ramuz, secrétaire SSP, 077 426 40 55. 
 


